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			4ème de couverture

			La kafala est la loi à laquelle est soumise toute personne extérieure venue résider au Qatar : elle protège la personne qui vous permet de vous y installer, en général l’employeur. Étant responsable des éventuelles dettes que vous auriez pu contracter lors de votre séjour, il est investi du pouvoir de vous interdire de sortir du territoire. Et pour cela, nul besoin de justification.

			 

			Il y aurait plus de 3700 Français au Qatar, attirés par l’Eldorado financier que les Émirats arabes représentent. 

			Stéphane Morello, entraîneur de football, est l’un d’entre eux. Parti tenter sa chance en 2007, il devient employé du Comité olympique à Doha et connaît un certain succès dans les clubs locaux. Mais son contrat n’est pas reconduit, les mois dus ne lui sont pas payés et il se voit dans l’impossibilité de renouveler ses papiers sans lesquels il ne peut ni quitter le territoire ni se loger. 

			C’est le début d’un cauchemar administratif et humain qui durera 5 ans : chantage, manœuvres, pressions des institutions locales, complicité de l’ambassade de France...

			Ils sont alors 4 ressortissants à subir cette situation. Le Qatar devient le point de mire de la presse internationale, mais les intérêts géopolitiques l’emporteront sur les lois.

			 

			Stéphane Morello est désormais Professeur des Écoles.
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			Prologue

			« La France ne paye pas de rançon pour ses otages. »

			Vous connaissez ? Vous avez déjà entendu la phrase ? Oui, oui, c’est bien ça, lorsque des Français sont pris en otages et qu’une rançon est demandée, il y a toujours un politique pour affirmer : « La France ne paye pas de rançon. »Je confirme. Me concernant, la France n’a pas payé de rançon, c’est moi qui l’ai payée. Je vais même vous en dire le montant : 1 132 560 riyals. Vous pouvez d’ailleurs voir le document qui en atteste dans un reportage de Canal Plus 1.

			Je suis Stéphane Morello, l’un des Français retenus au Qatar, celui qui y est resté cinq ans.

			Je suis arrivé en août 2007 pour travailler là-bas ; j’ai dû payer 250 000 euros en octobre 2013 pour pouvoir en partir. Comment est-ce possible ? Je vais vous l’expliquer.

			Je vais vous la raconter l’histoire, la vraie. Entre la violence de certains Qataris et le mépris de leurs propres lois, leurs pressions, leurs manœuvres, leurs chantages, l’espoir suscité par un entretien avec le président de la République, la douce musique de ministres au bal des compatissants, la nonchalance et l’inaction d’une diplomatie portée par un ambassadeur dont l’incompétence dans ce dossier n’aura eu d’égal que l’antipathie qu’il me portait, l’inexplicable parti pris de l’ambassade de France à Doha pour les autorités qataries dont elle était pourtant témoin des agissements ; jusqu’à l’extorsion finale, orchestrée conjointement par l’ambassadeur de France et le cabinet du Premier ministre du Qatar.

			Soyez témoin de scènes étonnantes : l’irruption des quatre gardes du corps dans l’école française, le chantage explicite des autorités qataries devant la consule et la traductrice de l’ambassade, l’entretien surréaliste avec l’ambassadeur la veille de ma libération.

			Voici l’envers du décor d’une histoire dont la justice française s’est saisie, sur laquelle elle enquête aujourd’hui et au sujet de laquelle elle doit prochainement rendre un jugement.

			 

			Mais si vous le permettez, auparavant, quelques mots sur mes intentions. L’objectif poursuivi n’est pas de jeter l’opprobre sur les relations qui unissent nos deux pays ni d’apporter du discrédit sur la volonté de leurs dirigeants d’œuvrer à la poursuite de leurs intérêts, mais de livrer un témoignage, le mien, sur la façon dont on peut être broyé, sacrifié pour ces mêmes intérêts sans que personne ne le souhaite !

			Comment une banale affaire de rupture de contrat peut-elle prendre de telles proportions ? Au point d’intéresser les médias du monde entier, de faire irruption dans le paysage politique et, ayant provoqué l’émoi de députés, indépendamment de leur couleur politique, susciter, au sein même de l’Assemblée nationale, des questions qui auront pour effet de mettre la diplomatie française en état de « danse forcée » l’incitant ainsi, concernant ma situation, à des déclarations mensongères et dénuées de toute vérité ? Comment est-ce possible ?

			Je n’ai ni la volonté ni la légitimité de faire le procès du Qatar. Je ne veux pas non plus faire le procès de la diplomatie française, même si je me considère comme fondé à l’intenter puisque victime de ses agissements. Je veux bien croire aux bonnes volontés des autorités qataries et françaises. Je peux même comprendre que dans l’immensité et la complexité des convergences d’intérêts qu’ont ces deux pays, des relations qui en découlent et des négociations qu’elles supposent, le sort de quelques familles françaises ne pèse pas bien lourd.

			L’intérêt collectif face à l’intérêt individuel… Je comprends, même si c’est plus difficile quand c’est vous personnellement qui payez !

			Par exemple, on considère presque tous qu’il ne faudrait pas verser de rançon lors des prises d’otages : une fois que les ravisseurs auront compris qu’ils ne gagnent rien à séquestrer des Français, ils arrêteront de les enlever, donc notre sécurité sera meilleure, nous prendrons moins de risque en nous rendant à l’étranger. On sacrifie ainsi les cinq ou six prochains otages en espérant éviter à des dizaines de ressortissants de le devenir. C’est aussi ce qu’on appelle des dommages collatéraux, je crois. Comme lorsqu’on bombarde un tyran pour l’empêcher de massacrer des populations ; si pour ça on doit faire quelques victimes innocentes… C’est le prix à payer.

			Sauf que là, il n’y avait rien à bombarder, pas d’objectif stratégique, pas de motif, pas de population à sauver. Mais des dommages collatéraux quand même !

			Comme si on annonçait : « Plusieurs familles parmi les victimes du bombardement, qui n’a finalement pas eu lieu » ; ou : « Un passant mortellement touché par une balle perdue lors d’une arrestation qui n’a jamais existé ».

			— Hein ? Quoi ? Qu’est-ce que c’est que ce délire ? Y’a eu un bombardement ou y’en a pas eu ? Y sont morts ou pas ?

			— Bah ouais, y sont morts !

			— Ah d’accord ! Y’a eu un bombardement alors, c’est ça ?

			— Non, y’en a pas eu.

			— Bah pourquoi y sont morts alors ?

			— Bah je sais pas.

			Moi non plus, je ne sais pas ! Je ne sais toujours pas pourquoi j’ai dû rester cinq ans au Qatar sans avoir le droit d’en sortir. J’ai beau chercher de quoi j’aurais pu être la victime collatérale, je ne trouve pas.

			D’ailleurs j’ai beaucoup de mal à m’imaginer Hollande, Fabius ou autres se dire : « Ah ce Morello, il me gonfle ! Je vais demander aux Qataris de s’occuper de lui… ça lui fera les pieds. » Ou bien l’émir du Qatar se demander : « Et si je retenais un Français pendant quelques années, pour voir ? » Vous n’y croyez pas un instant ? Moi non plus, pas plus que je ne m’imagine les autorités françaises annoncer aux Qataris : « Si vous voulez bien changer votre position sur les conflits du Moyen-Orient, on vous donne quelques familles de Français pour vous défouler un peu. » Ou les Qataris déclarer à la France : « Bon, on veut bien vous acheter des avions, mais en échange on aimerait bien faire chier quelques Français. » Non mais franchement ? En quoi le sort d’un entraîneur français au Qatar pourrait-il les intéresser ?

			Très certainement, l’émir du Qatar souhaite sincèrement que les expatriés français qui viennent, dans tous les domaines, participer à l’expansion du pays bénéficient pour cela de conditions optimales et conservent un bon souvenir de leur passage. De la même façon, il est plus que probable que le gouvernement français ait à cœur de démontrer à ses citoyens que nos nouveaux amis, bien que culturellement différents, partagent avec nous des valeurs fondamentales, celles qui ont fait la renommée de la France, des valeurs comme liberté, égalité, fraternité.

			Non, personne n’avait intérêt qu’il arrive ce qui allait arriver. Personne ne souhaitait que cette histoire alimente les conversations de la société française et fasse le buzz comme elle l’a fait et continuera certainement de le faire. Ni le gouvernement français à qui l’opinion publique allait imparablement reprocher de ne pas prendre soin de ses ressortissants et de fermer les yeux sur des pratiques condamnables au nom d’intérêts financiers, ni le Qatar que cette même opinion publique allait encore à coup sûr ranger parmi les États peu recommandables, ceux dont les autorités n’appliquent pas les droits de l’homme et les bafouent en toute impunité ; surtout que là, l’homme est français !

			Concernant le Qatar, je continue de penser ce que j’ai toujours déclaré. Je pense qu’à la tête de l’État, il y a une réelle volonté de faire de ce pays un état de droit, ouvert sur le monde, soucieux de sa population, actif et engagé dans la recherche de résolutions équitables des conflits régio-naux et dont la voix serait, à ce titre, écoutée parmi les nations.

			Pour ce faire, le pays s’est engagé dans une communication qui vise à promouvoir cette volonté de bien faire. Tout ce qui tend à démontrer que ce n’est pas encore toujours vrai est préjudiciable au pays et amoindrit l’effet des actions engagées à cette fin pour se rendre conforme à l’image que le Qatar veut promouvoir de lui-même. Dit autrement, le Qatar déploie d’immenses efforts pour être un pays « bien comme il faut ». Les opinions nationales doivent être favorables au Qatar. Si on fait du mal à des Français, les Français ne vont pas être contents du Qatar. Si le PSG gagne la Champions League mais qu’en même temps des Français sont maltraités, ça ne le fera pas, ou ça le fera moins !

			Parallèlement, les autorités françaises ont aussi tout intérêt à ce que le nouvel ami de la France soit présentable aux yeux de l’opinion. Mais dans le contexte actuel, aujourd’hui, en France, entre la Syrie, Al-Qaida, Daesh, l’affaire Merah, les attentats, les prises d’otages, et plus récemment le carnage à la rédaction de Charlie Hebdo, il est devenu plus difficile de présenter à une opinion publique devenue méfiante son nouveau copain arabe ou musulman ! Alors il faut être plus blanc que blanc !

			Ni le Qatar ni la France n’avait intérêt à ce que cette histoire prenne une telle ampleur. Aujourd’hui pourtant, la justice française a ouvert une enquête qui pourrait déboucher sur la condamnation « au nom de la France » du Qatar ou d’une de ses institutions.

			En ligne de mire : la kafala.

			À l’origine, la kafala est le nom donné à une procédure d’adoption particulière au droit musulman, procédure par lequel un enfant naturel peut être adopté. Il conserve son patronyme et ne bénéficie ni du nom de famille de son kafil, son parrain, ni des mêmes droits à l’héritage qu’un enfant légitime. Au Qatar, c’est le nom qui est donné à cette loi locale, quasi unique dans le monde et à laquelle est soumise toute personne venue résider au Qatar sans appartenir à la nation qatarie : elle protège la personne qui vous permet de venir résider sur le territoire qatari, en général l’employeur. En effet, le Qatar n’est pas, pour la majorité des expatriés, un pays où on envisage de s’installer définitivement. Les séjours de courte durée y sont fréquents. Ainsi, le kafil, le sponsor ou parrain étant responsable des éventuelles dettes que le sponsorisé aurait pu contracter lors de son séjour, est investi du pouvoir de vous interdire, à sa seule discrétion, de sortir du territoire tant qu’il n’a pas la certitude que vous êtes en règle. Et pour cela, nul besoin de démarche ni de justification.

			C’est bien évidemment l’abus de ce pouvoir qui m’a conduit à rester prisonnier durant ces cinq années. Mais mon cas est loin d’être isolé. En même temps que ma situation, les médias ont mis en lumière celles d’autres Français. Des procédures judiciaires étant en cours en France et au Qatar, je ne peux, sans risque d’interférer avec les procédures d’instruction en dire tout ce que j’en sais. Mais nous ne sommes pas les seuls ! Loin de là.

			J’ai pu rencontrer, au cours de réunions avec Human Rights Watch, des ressortissants d’autres nationalités qui se débattaient dans des situations similaires, comme ce haut responsable de la chaîne Al-Jazira et son épouse qui, au moment où je les ai rencontrés, étaient dans l’impossibilité de partir depuis de nombreux mois. Beaucoup n’osent pas se rebeller ou craignent d’en parler. Sans compter les centaines d’ouvriers venus d’Inde, du Bangladesh, du Népal, des Philippines… qui se voient délestés de leur passeport dès leur arrivée sur leur lieu de travail. Qui les entendra ? Qui les soutiendra ? Qui fera entendre leur voix ? Un journal anglais… Peut-être.

			Les autorités qataries, conscientes du problème, ont assuré vouloir y remédier en assouplissant la kafala et en infligeant des sanctions à ceux qui en abusent pour servir leurs intérêts. Mais en attendant, chacun peut se retrouver entravé, incapable de quitter le pays pendant un temps indéfini par le seul fait du prince.

			Comment en est-on arrivé à cette situation de perdant/perdant ? Qui en est responsable ? Où sont les coupables ? Au Qatar ? En France ? Des deux côtés ?

			Voici les faits tels que je les ai vécus. Faites-vous une opinion…

			 

			 

			
				
					1. Canal Football Club, « Qatar : quand le paradis devient enfer », 2013.

				

			

		

	
		
			1. Destination Dubai via Doha

			— Je te remercie pour les infos, Pascal. C’est le bon moment, je vais tenter le coup au Qatar. Dès demain je prends un billet pour Dubai.

			— Ah non Stéphane, Dubai, c’est les Émirats. Le Qatar, c’est Doha !

			— Ah bon ? C’est pas Dubai la capitale du Qatar ? C’est Doha ? Et Abou Dhabi ? C’est la capitale de quoi alors ?

			— Abou Dhabi c’est la capitale de l’émirat d’Abou Dhabi, Dubai c’est la capitale de l’émirat de Dubai et Doha c’est la capitale de l’émirat du Qatar.

			— J’aurai au moins appris quelque chose aujourd’hui.

			Il aurait aussi pu l’appeler Qatar… la capitale du Qatar.

			— Bonne chance alors !

			On est au printemps 2007 dans la Nièvre. Le mot Qatar n’est pas très fréquent dans le vocabulaire du Français moyen de l’époque. Moi, je le connais. Je sais même que c’est un pays. Un pays où beaucoup d’entraîneurs de foot français vont pour travailler. De là à savoir où ça se situe ! À la sonorité du nom, je l’aurais bien situé du côté de l’Afrique. Eh non, c’est au Moyen-Orient, en plein dedans même !

			Va pour le Moyen-Orient !

			J‘avais appris que Pascal, collègue avec lequel j’avais travaillé plusieurs années, était parti travailler dans le Golfe lui aussi. Les entraîneurs français y ont une bonne cote, et, surtout, le salaire y est trois à dix fois plus important : tout y est possible !

			Je suis donc prêt à tenter le coup. Il faut dire qu’après une douzaine d’années dans le métier sans interruption, je me trouve sans réelle perspective en France : une collaboration avec mon club qui se termine en eau de boudin, pas de réponses favorables à mes demandes… Eh oui, dans le foot aussi beaucoup galèrent ! En réalité, il n’y a pratiquement que cela ! Le foot, c’est comme la peinture, le cinéma ou la musique. Pour un Mickael Jackson multimillionnaire, il y en a 100 qui arrivent tant bien que mal à vivre de leur métier et 1 000 qui crèvent la dalle en jouant dans le métro. Moi, depuis une douzaine d’années, je fais partie de ceux qui vivent tant bien que mal de leur métier… Avant, j’ai crevé la dalle dans le métro… mais quand on aime ça…

			Ça fait combien « tant bien que mal » ? Disons que ça fait entre une et dix fois le SMIC. Pour faire très simple, plus on s’approche du niveau professionnel, plus les salaires sont élevés. Pour ma part, je me suis situé entre une fois et demie et six fois le SMIC pendant ces douze dernières années.

			 

			Ma décision est donc prise, je vais essayer de trouver un club là-bas, au Qatar, dont je sais maintenant que la capitale est Doha et pas Dubai.

			À l’agence de voyages de Nevers, je prends un billet pour le mois suivant : destination Dubai via Doha. J’ai prévu de passer cinq jours à Doha puis cinq jours à Dubai pour rencontrer des présidents de clubs ou des directeurs sportifs afin d’être engagé comme entraîneur.

			Je ne connais personne là-bas, je n’ai ni point de chute ni numéro de téléphone. 

			Il faut dire qu’il y a deux catégories d’entraîneurs français expatriés. 

			La première regroupe les entraîneurs qui font partie d’un réseau. Réseau d’agents, réseau du syndicat des entraîneurs, réseau d’amis, d’amis d’amis ou autres… C’est la grande majorité. Indépendamment des résultats qu’ils obtiennent, ils retrouvent toujours un club. Ce sont toujours les mêmes. Ils ont la quasi-assurance d’enchaîner les contrats sans rester trop longtemps inactifs.

			Et puis il y a quelques rêveurs… ou aventuriers qui tentent le coup tout seul. Pas par choix, non, simplement parce qu’il n’y a pas de place pour eux dans les réseaux ! Je fais partie de ceux-là. Difficile de trouver du travail dans ces conditions, mais je suis assez content. Jusqu’à maintenant, je ne suis jamais resté un an sans contrat ! Je suis optimiste et je pense être quelqu’un de chanceux… alors je continue.

			Je continue en espérant un jour accéder au Graal : entraîner au haut niveau. Là où les joueurs sont des fusées et où le salaire d’un an vous met sur orbite pour le restant de votre existence. Jouer des matchs dans des stades combles qui passionnent le public et être payé une fortune pour le faire, c’est ça mon rêve.

			 

			— Sir, Sir, taxi Sir ?

			— Yes, I want to go to an hotel. Not far and not expensive.

			Il me répond dans un anglais inaudible. S’ils parlent tous comme lui ici, c’est pas gagné !

			Lui, c’est le chauffeur de taxi ; un Indien. Je me rendrai vite compte qu’il est infiniment plus facile de comprendre l’anglais parlé par un Arabe que l’anglais parlé par un Indien, surtout s’il conduit un taxi à Doha.

			Dès le lendemain, je suis à la Fédération de football du Qatar, la QFA, Qatar Football Association. Elle occupe le sixième ou septième étage de l’immeuble du Comité national olympique du Qatar, le QNOC, Qatar National Olympic Committee.

			L’immeuble compte une trentaine d’étages et abrite toutes les fédérations sportives. C’est aussi la centrale logistique pour tous les travailleurs du mouvement sportif, joueurs, entraîneurs, préparateurs physiques… Salaires, logements, véhicules, visas : tout passe par le Comité olympique. Le bâtiment est immense, plusieurs centaines d’employés y travaillent cinq jours par semaine du dimanche au jeudi, comme dans la plupart des administrations qataries.

			C’est l’après-midi. L’étage est désert. Je finis par trouver un employé dans un bureau, derrière un ordinateur. J’arrive à obtenir la liste des clubs de première et deuxième divisions ainsi qu’un programme des matchs de la semaine. Le championnat est terminé et c’est maintenant la Coupe de l’émir, compétition qui clôture la saison.

			Je me rends donc au stade du Qatar Sports Club, situé dans le centre de Doha, pour y assister à une rencontre entre l’équipe d’Al-Khor et celle du Qatar Sports Club. Avec un peu de chance, je ferai des connaissances qui pourront m’aider dans mes recherches.

			Le match est déjà commencé. Je me dépêche, je monte les marches qui mènent à la tribune d’honneur et là, première surprise, j’ai l’impression d’être dans un palace. Escalier, murs et sols en marbre, des fauteuils confortables dont certains sont dignes des premières classes de Qatar Airways et, pour les dirigeants des clubs venus assister au match, des trônes. Oui, des trônes ! disposés autour de tables de bois sculpté et de marbre sur lesquelles on pose les petits-fours, macarons et boissons qu’un serveur en livrée vient régulièrement vous proposer.

			Deuxième surprise, le stade est presque vide. Peut-être 50 ou 70 personnes dans un stade qui peut en contenir 15 000 ! Les espaces réservés aux dirigeants sont vides, deux, trois personnes pour chaque équipe, pas plus… et pas pendant tout le match. Super, on ne va pas manquer de macarons !

			Troisième surprise : le match. Je ne sais pas si c’est la chaleur, mais alors ça n’avance pas ! Certains joueurs semblent peu concernés, d’autres très limités. Je trouve le niveau faible, à des années-lumière de la Ligue 1 française et moins bon que le niveau de la plupart des championnats où j’ai évolué.

			À la mi-temps et à la fin du match, je rencontre quelques agents, ou pseudo-agents. Des échanges d’amabilités, des échanges de cartes et de CV, des poignées de main accompagnées d’un regard plein d’assurance :

			— Bonne chance, on s’appelle !

			— Sans problème, on se tient au courant, on s’appelle.

			Tu parles… Personne n’appelle jamais personne dans ces cas-là.

			Je passe néanmoins le reste de ma soirée plein d’espoir : objectivement, je viens d’assister à un match entre deux équipes de première division et franchement je sais faire jouer une équipe bien mieux que ce que je viens d’observer… Même avec les mêmes joueurs ! Je ne vais donc pas limiter mes recherches à la deuxième division mais démarcher aussi la première. Et puis, même si je ne trouve qu’en deuxième, vu le niveau, ça ne doit pas être bien difficile de monter en première. Les conditions financières sont alors tout autres ! D’autant que si je monte et que je fais quelques bonnes saisons, juste deux ou trois, je peux facilement trouver un club en première division au Maroc, en Algérie ou en Tunisie, ou encore prendre la sélection nationale d’une petite nation africaine… et là, c’est la porte ouverte sur la Ligue 2 ou même la Ligue 1 françaises.

			Je m’endors plein de projets, extrêmement satisfait de ce que je viens de découvrir.

			Dès le lendemain, j’attaque. J’appelle chacun des clubs qui sont sur la liste que j’ai obtenue la veille. La seule personne qui me répond m’engueule parce que je l’ai réveillée pendant la sieste. En fait, la liste ne me sert à rien. Tous les contacts ont changé ou sont injoignables ; seuls les numéros de fax sont valides. J’envoie donc mon CV par fax à tous les clubs.

			Dès le lendemain, je reçois un appel. Mon interlocuteur s’appelle Hamad. Il travaille pour Al-Shahaniya, club de deuxième division. Il est chargé de recruter un entraîneur pour l’équipe première. Il est intéressé par mon CV et souhaite me rencontrer.

			Nous nous donnons rendez-vous le soir même au salon de l’hôtel. Hamad a garé son coupé Mercedes blanc devant l’hôtel et pénètre dans le hall comme s’il était chez lui… et comme si j’y étais seul : il avance vers moi et me lance : Hey coach ! How are you ? Il m’a reconnu tout de suite. Il faut dire qu’il n’y a qu’un seul Français dans la place, et il est facile de comprendre qu’il s’agit de moi. Sans compter qu’il y avait ma photo sur le CV. Hamad doit avoir environ 35 ans, vêtu de l’habit traditionnel, il est de taille moyenne, costaud, et porte une barbe de cinq jours. Il est accompagné par Omar, un Irakien salarié du club qui s’occupe de l’administration.

			La conversation s’engage. La France, le Qatar, le foot, la Coupe du monde, le coup de boule de Zidane, et puis lui, son club, ses ambitions : il veut monter en première division. Ça tombe bien, moi aussi ! Omar ne dit pas un mot. Je me demande pourquoi il est venu ? On parle de jeu, de tactique. Hamad veut faire croire qu’il s’y connaît. Il n’y arrive pas, mais ne s’en rend pas compte.

			En tout cas il semble passionné. Après une quarantaine de minutes, il me fait savoir qu’il est intéressé par ma candidature et qu’il doit en parler au président du club. Il me fait aussi une proposition : contrat d’un an renouvelable, 3 000 dollars par mois, grande maison, voiture et cinq billets aller-retour par an.

			— C’est intéressant, mais je dois réfléchir. J’ai prévu de partir cinq jours à Dubai.

			— Ah non coach ! Il me faut une réponse demain soir.

			— OK, je vous appelle demain soir.

			Je ne sais plus quoi faire. Ou je les fais attendre une semaine de plus en espérant trouver mieux à Dubai, au risque de perdre cette offre, ou j’accepte et je laisse tomber Dubai. Pour compliquer les choses, voilà que je reçois un appel d’un club français : Saint-Quentin. Je leur dis que je suis au Qatar, que j’irai les rencontrer à mon retour.

			Après quelques heures de réflexion, je décide de faire une croix sur Dubai et d’accepter. Je rappelle Hamad le lendemain, essaye de négocier mieux.

			— Impossible coach, ce n’est pas nous qui décidons, c’est le Comité olympique. Tous les entraîneurs de deuxième division ont les mêmes conditions.

			Je suis surpris mais accepte courtoisement son explication. Rendez-vous est pris le lendemain pour dîner en compagnie du président du club et d’un autre dirigeant.

			 

			Mesfer, le président, a la quarantaine. Il se montre d’emblée sympathique, joyeux, délicat et courtois. J’aurai, tout au long de l’année, d’excellentes relations avec lui. Il me fera découvrir la culture qatarie sous son meilleur jour au cours de repas, mariages et autres fêtes et célébrations. Je lui conserve toute mon estime.

			Il attend la fin du repas pour réitérer son offre, offre que j’accepte dans la foulée. La décision est alors prise qu’il viendra personnellement en France me rendre visite et me faire signer le contrat courant juin.

			Les jours suivants, Hamad me fait visiter Doha et me montre, sans y pénétrer, la maison qui m’est destinée. Il m’explique qu’elle est vide depuis le départ de l’entraîneur qui m’a précédé et nécessite quelques travaux de rénovation.

			 

			 

		

	
		
			2. Une saison presque parfaite

			Saint-Quentin… Ça aurait pu être pas mal. Les dirigeants que j’y ai rencontrés m’ont fait très bonne impression. Il y a un projet. Le club est historique. Mais il y a deux jours, j’étais à Doha, au Qatar. J’ai encore en tête les stades en marbre blanc… tout est possible… L’effet « Qatar » se fait déjà sentir.

			Ils me font une offre. Je renchéris lourdement. Ils ne suivent pas. Pas de regrets. Je suis déjà à Doha et regagne la Nièvre, toujours sur le même nuage…

			 

			Deux mois plus tard, Mesfer m’appelle un matin pour m’annoncer qu’il vient me rendre visite, comme convenu. Il descend l’après-midi même d’un gros monospace immatriculé en Allemagne, accompagné de deux personnes dont l’une était présente au dîner.

			Installés dans la salle à manger, nous passons deux heures autour d’une pizza et de quelques verres de thé. Il veut repartir rapidement à Paris. Deux heures au cours desquelles j’apprends que l’équipe partira en stage en Syrie, qu’une somme de 10 000 euros me sera versée en arrivant pour meubler le logement ou pour payer le déménagement.

			J’apprends que les frais de scolarité des enfants sont pris en charge ; tant mieux, je ne savais pas que l’école était payante là-bas. J’apprends aussi qu’il faut attendre la délivrance du permis de résidence avant de pouvoir signer le contrat, autrement dit, ce dernier ne pourra être conclu qu’une fois que je serai à Doha. Ce n’est pas ce qui était prévu, mais j’ai confiance : le président du club est venu comme il l’avait dit, ça me rassure. D’autant que le solde des nouvelles est positif : les 10 000 euros pour le déménagement n’étaient pas prévus.

			 

			Il n’y a plus qu’à attendre le visa.

			 

			Il m’est délivré un mois plus tard. Il s’agit d’un visa de résidence d’une durée de cinq ans.

			Au conseil de famille, nous décidons que je partirai seul début août pour la préparation de la saison ; que nous ne reviendrons plus dans la région et que nous mettons donc notre logement en vente ; que Leila, mon épouse, s’occupera de la transaction et du déménagement et me rejoindra avec nos trois enfants début septembre pour la rentrée des classes.

			C’est ainsi que je me retrouve le 1er août à l’aéroport de Roissy-Charles-de-Gaulle, direction Doha. À l’enregistrement, l’hôtesse me demande mon visa de résidence. Quand on a un billet aller simple, alors on doit justifier que l’on réside au Qatar… ou que l’on va le faire. Je lui montre la version papier du visa que j’ai reçu par e-mail. Elle s’éclipse un instant et revient vers moi.

			— Vous avez été surclassé en première, bon voyage !

			Tu parles qu’il va être bon le voyage ! Première classe ! J’y vois un signe supplémentaire que nous avons pris la bonne décision. Je découvre, tout au long du voyage, les multiples avantages de la première classe. Je m’efforce, auprès des hôtesses et des autres voyageurs, de paraître habitué. D’ailleurs, il va peut-être falloir que je commence à m’y habituer…

			Dans la petite délégation venue m’accueillir, je reconnais Omar, l’administratif irakien, et Rachid, le secrétaire général du club, qui était présent au dîner. Ils sont tous vêtus de la tenue traditionnelle, sauf Omar qui porte un costume sans cravate.

			— Marhabba (« bienvenu ») coach ! On va te déposer à la maison et demain on passe te prendre pour aller signer le contrat au Comité olympique.

			Malgré les 40 °C nocturnes, j’entame l’ascension du quatre-quatre de Rachid, ascension au terme de laquelle je finis par m’asseoir sur le siège passager. Les rues de Doha défilent. Des lumières partout. Des constructions partout. Des voitures partout, des grosses, des très grosses et quelques petites aussi. De piétons, nulle part ! Il n’y a personne dans les rues. Rachid roule comme une balle. De façon générale, ça roule vite ! Chaque ralentissement déclenche un concert de klaxons. La priorité est proportionnelle au gabarit de la voiture. Plus la voiture est grosse, plus on a la priorité. Quoiqu’il en soit, elle reste une option… ou une quête. En tout cas, on l’arrache chèrement. De nombreuses et régulières campagnes d’infor-mation menées par la Sécurité routière calmeront les ardeurs de ces chauffards. Les rues de Doha sont aujourd’hui globalement plus sûres que par le passé.

			Malgré ça, on arrive devant la maison… qui n’est pas la même, et dans laquelle il y a de la lumière.

			Mais en plus de la lumière, il y a Hicham, entraîneur adjoint irakien ; Assad, défenseur soudanais ; Ibrahim, milieu de terrain ghanéen, et Ahmed, attaquant irakien. Ce sont les joueurs professionnels de l’équipe. Tout ce petit monde vit ici. Omar aussi. C’est d’ailleurs sa chambre qui a été réquisitionnée pour être mise à ma disposition. Il partagera désormais la chambre d’Hicham. Je m’étonne. Rachid me rassure :

			— Don’t worry coach, c’est juste en attendant que ta maison soit prête. On est en train de la repeindre.

			J’accepte mais ne peux m’empêcher de penser qu’ils auraient pu me mettre à l’hôtel. La perspective de vie commune, même pour quelques jours, ne me réjouit pas le moins du monde. Pour tout dire, ça ne me réjouit pas du tout. Je suis d’ailleurs étonné qu’ils n’y aient pas pensé. Ils doivent bien se douter qu’un père de famille français de 45 ans a besoin d’un minimum d’intimité ! Par ailleurs, loger avec des membres de son équipe, ce n’est pas très commode en termes de management…

			Je raccompagne Rachid. La voiture s’éloigne. Il doit être minuit. Je reste dans le jardin et allume une cigarette. Il ne me faut pas deux minutes pour constater que malgré la nuit, malgré mon immobilité, je transpire à grosses gouttes. Comment est-ce possible de s’entraîner l’après-midi alors ?

			 

			2 août, 10 heures du matin. 50° au soleil et 40 mètres à parcourir à pied de la voiture jusqu’au bâtiment du Comité olympique… Je comprends que la veille, je n’avais pas vraiment eu chaud !

			Le contrat est libellé en arabe et en anglais. Surprise : c’est avec le Comité olympique que je signe, pas avec le club. Le contrat stipule que je suis engagé comme entraîneur et que le Comité olympique me nomme entraîneur de l’équipe première d’Al-Shahaniya. À part ça, les conditions sont bien celles dont nous avions parlé : salaire, logement, billets d’avion. Quelques détails changent cependant :

			Il y a une période d’essai de trois mois ! C’est du jamais vu !

			La voiture n’est pas prévue au contrat ! Le club me la fournira.

			Les frais de scolarité ne sont pas prévus ! Il faut voir avec le club.

			Les 10 000 euros de déménagement ne figurent pas au contrat ? C’est normal, c’est le ministère des logements qui verse la somme. Si la maison est non meublée, on perçoit la somme. En contrepartie, si vous quittez le Comité olympique au bout d’un an, il faut la rembourser à 75 % ; si c’est au bout de deux ans, 50 % ; et 25 % au bout de trois ans. Les meubles vous appartiennent au bout de quatre ans. Si la maison est meublée on ne reçoit rien, mais l’entretien et le renouvellement sont assurés par le ministère des logements selon les besoins.

			Dans la foulée, je suis conduit au siège du club, à une vingtaine de kilomètres de Doha. J’y suis reçu très chaleureusement par Mesfer. Il me présente le reste des dirigeants, les entraîneurs adjoints parmi lesquels je dois choisir mon assistant et les joueurs. J’assiste à mon premier entraînement qui se déroule sous la houlette des trois entraîneurs adjoints.

			Nous retournons ensuite dans le bureau du président pour quelques tasses de thé et échanger sur mes premières impressions concernant l’équipe. J’explique que je comprends pourquoi les résultats ne sont pas bons et de quelle manière je compte y remédier. C’est simple : il faut des joueurs… qui savent jouer !

			J’aborde le sujet de la voiture. On m’annonce qu’elle n’est pas prête, qu’il faut refaire les freins… Ils auraient pu y penser avant. De toute façon je ne la trouve pas assez grande. Pas pour une famille de cinq.

			— Don’t worry coach, on t’en trouvera une quand ta famille arrivera.

			 

			Les entraînements s’enchaînent, les premiers matchs de préparation ont lieu, je fais venir deux joueurs de France pour y participer ; tout se passe bien. Tout se passe bien, sauf que le mois de septembre et le reste de la famille arrivent… et que je n’ai toujours pas mis les pieds dans la maison promise.

			 

			Leur indolence commence à m’inquiéter. Par ailleurs, il me manque encore des papiers pour être tout à fait en règle dans le pays.

			Depuis mon arrivée, Samy, le mandoub 2 égyptien du club, s’affaire quotidiennement à effectuer les démarches pour obtenir mon visa de travail. Il est en relation constante avec le Comité olympique. Dans le même temps, je recevrai mon ID (Identification Document), sorte de carte d’identité qatarie où figurent entre autres les noms de l’employeur et du sponsor qui sont responsables de vous au Qatar et qui, donc, vous donnent l’autorisation de faire un certain nombre de choses, comme obtenir un visa de visite pour sa famille ou quitter le territoire… Sans cette ID on ne peut rien faire. Ni ouvrir un compte, ni louer une maison, ni aller boire un verre dans un bar, ni…

			Comme la plupart du temps dans des cas semblables au mien, mon sponsor et mon employeur sont la même personne : le Comité national olympique.
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